Adapter la lettre écrite sur la page suivante, imprime-la, signez-la et envoyez-la aux élus du Tarn et/ou au ministère ou au président. Les adresses vous sont fournies ci-dessous.

Les lettres envoyées à l’Elysée sont dispensées d’affranchissement !

Mr le Président de la République
Palais de l'Elysée
55, rue du faubourg Saint-Honoré
75008 Paris 

Mr le ministre de l’éducation

Ministère de l'Éducation nationale
110 rue de Grenelle
75357 Paris SP 07

Mr le député Jacques Valax / Thierry Carcenac / Philippe Folliot / Bernard Carayon

Assemblée nationale

126, rue de l'Université

75355 Paris 07 SP

Mr le sénateur PASTOR Jean-Marc / Mme la sénatrice ALQUIER Jacqueline

Sénat

Palais du Luxembourg

Casier de la poste

15 rue de Vaugirard

75291 PARIS Cedex 06

Monsieur le député/sénateur/ministre/président,

Notre pays a cette chance extraordinaire de disposer d’un grand service public laïc d’Education. Il traduit notre choix républicain d’une société où tous les citoyens vivent ensemble. Mais je n’arrive pas à imaginer ce que deviendrait ce principe, sans ce tour de force de l’accueil de tous les jeunes, sans distinction, réalisé quotidiennement par notre école ?

Cette Ecole publique, que j’aime pour ses réussites incontestables, rencontre aussi certaines difficultés. C’est pourquoi je souhaite passionnément qu’elle évolue et se transforme pour s’acquitter vraiment de sa mission démocratique : faire réussir tous les jeunes, pas seulement les plus favorisés ou les plus « méritants » et leur donner un haut niveau de formation. Elle doit être la garante d’une égalité des chances, données à tous les enfants résidants dans ce pays.

Cette école c’est celle qui accueille les enfants avant l’âge de trois ans, s’ils sont prêts, leur permettant une socialisation et des apprentissages au plus tôt.

Cette école c’est celle de la mixité sociale, qui va à l’encontre de la ghetoïsation, du communautarisme et de la compétition entre les établissements. 

Cette école c’est celle du vivre ensemble, qui permet un partage des valeurs communes, l’acquisition d’un langage commun, d’une identité commune, indépendant de son origine sociale ou ethnique.

Or depuis plusieurs années, l’école subit des ‘’réformes’’ qui de mon point de vue vont à l’encontre de ses missions. Des réformes qui cherchent à rentabiliser à court terme l’enseignement, en formant (mal) un maximum d’enfants pour un coût minimal, laissant aux parents qui en ont les moyens, financiers et/ou sociaux de compléter leur apprentissage. Et laissant au ban de la société ceux qui ont le malheur de prendre le départ de la course avec un handicap. Sans se soucier des conséquences de telles inégalités ou de la baisse du niveau moyen d’éducation sur le long terme !

Ces réformes ce sont :

· La suppression de la carte scolaire, qui induira immanquablement une compétition entre établissements.

· La suppression de milliers de postes alors que les courbes démographiques montrent que le nombre d’élèves va réaugmenter, et donc un nombre d’élèves par classe plus important et l’impossibilité pour les enseignants d’adapter leurs cours à leur auditoire.

· La suppression programmée de la TPS, puis de la PS, de la maternelle à terme ? L’abandon aux collectivités territoriales de l’accueil et de la scolarisation des enfants avant 5 ou 6 ans induisant aussi une inégalité de traitement selon les moyens des communes, en plus de confier l’apprentissage à des encadrants n’ayant pas nécessairement reçus la formation adéquate.

· La suppression programmée des RASED, que les heures de soutien ne sauraient remplacer. Ce n’est pas quelques heures de soutien dispensées par des enseignants non spécialisés qui aideront les enfants aux plus grandes difficultés de s’en sortir.

· La diminution du nombre d’heures de cours en primaire avec un programme qui s’alourdit, et un « socle commun » de connaissance privilégiant le français et les math au détriment des autres matières. Ces dernières ne peuvent plus qu’être abordées de façon magistrale, plutôt de via une démarche expérimentale source de réflexion, d’esprit critique et donc de formation de l’esprit. Veut-on faire de nos enfants des machines à apprendre et à faire, ou former des esprits libres, critiques et inventifs ?

· La suppression des IUFM. Quelle formation pédagogique, quelle expérience de la classe auront les futurs professeurs des écoles ?

· Etc …

Oui, j’aime notre école et pense qu’on peut encore l’améliorer. Mais j’exprime mes sincères craintes que les réformes récentes, en cours et à venir ne la détruise dans ce qu’elle a de plus juste, de plus universelle, de plus égalitaire.

Aussi je vous demande de part votre statut de renoncer à ces réformes (de vous engager publiquement contre ces réformes).

Veuillez agréer, monsieur le député/sénateur/ministre/président, l’expression de mes salutations républicaines.











M. XXXXXXXXX
